PAGE  

CES de Révision Comptable : 
Juin 2009

PROPOSITION D'ELEMENTS DE CORRIGE 
Partie III – (4,5 points)
I - Les voies de recours dont dispose la société "Le chaud et le froid" à l'encontre des deux arrêtés de taxation d'office et les moyens de défense pouvant être soulevés par ladite société.
A - Les voies de recours dont dispose la société "Le chaud et le froid" à l'encontre des deux arrêtés de taxation d'office
La société "Le chaud et le froid" a fait l'objet de deux arrêtés de taxation d'office; l'un est notifié par la direction des grandes entreprises, l'autre est notifié par de l'unité de contrôle national et des enquêtes fiscales.

La société est en droit de s'opposer à chacun des deux arrêtés de taxation d'office devant le tribunal de 1ère instance de Tunis dans un délai de 60 jours à compter de la notification de l'arrêté de taxation d'office et ce en respectant la procédure énoncée par les dispositions des articles 54 et suivants du CDPF

 Par ailleurs, il est à noter qu'en application des dispositions de l'article 52 du CDPF, l'arrêté de taxation d'office est exécutoire nonobstant les actions en opposition y afférente. Toutefois, l'exécution de l'arrêté est suspendue par le paiement de 20% du montant de l'impôt en principal ou par la production d'une caution bancaire pour le même montant, et ce, dans un délai de 60 jours à compter de la notification de l'arrêté de taxation d'office. 
B - Les moyens de défense pouvant être soulevés par la société "Le chaud et le froid"
1 – Les moyens de défense à l'égard de l'arrêté de taxation d'office notifié par la direction des grandes entreprises.

. La société peut user des moyens de défense suivant:

a- Il ne s'agit pas d'une vérification préliminaire mais d'une vérification approfondie.

  En application de l'article 37 du CDPF, la vérification préliminaire des déclarations, actes et écrits détenus par l'administration fiscale s'effectue sur la base des éléments y figurant et de tous renseignements dont dispose l'administration.

En application de l'article 38 du même code, la vérification approfondie s'effectue sur la base de la comptabilité pour le contribuable soumis à l'obligation de tenu de comptabilité et dans tous les cas sur la base de renseignements, de documents ou de présomptions de fait ou de droit. La vérification approfondie est soumise à une procédure particulière définie par les articles 39 et suivants du CDPF: avis de vérification, commencement de la vérification, lieu de la vérification. Le défaut de respect de ces procédures peut entraîner la nullité de l'arrêté de taxation d'office.

Dans le cas de l'espèce, le 2 février, 2009, les services de la direction des grandes entreprises ont notifié à la société "Le chaud et le froid" une demande par laquelle ils lui réclament, d'un côté, la fourniture de renseignements et de justifications se rapportant à l'impôt sur les sociétés, à la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel et à la TVA au titre des l'exercices 2006, 2007 et 2008 et d'un autre côté, la présentation de documents se rapportant à certains comptes de l'état de résultat des mêmes exercices. La société "Le chaud et le froid" a déposé une réponse écrite aux services de ladite direction en date du 6 mars 2009 comportant les renseignements et les justifications demandés La société a fourni à l'administration  aussi bien les renseignements et les justifications relatives à l'IS, à la taxe sur les établissements et à la TVA que les documents réclamées.
 L'administration a demandé et reçu des documents comptables se rapportant aux  exercices 2006,2007 et 2008, elle a ainsi outrepassé la vérification préliminaire des déclarations, actes et écrits détenus par elle-même. La vérification est une vérification approfondie au sens de l'article 38 du CDPF qui aurait du avoir lieu dans le respect de la procédure prévue à cet égard : avis de vérification, vérification dans les locaux de la société …

 Il y a lieu de se poser la question de la compétence de la direction des grandes entreprises en matière de vérification approfondie
La vérification réalisée par la direction des grandes entreprises n'est pas une vérification préliminaire, elle rernplit les caractéristiques d'une vérification approfondie réalisée dans des conditions et selon des procédures irrégulières
Pour ces motifs, la société va demander au juge l'annulation de l'arrêté de taxation d'office.
b- L'arrêté de taxation d'office comporte une motivation qui n'a rien avoir avec les redressements. Le seul défaut de réponse ne peut pas constituer à lui seul la motivation des redressements.

Le 5 mars 2009, la société a répondu par écrit à la demande de l'administration fiscale, soit après 33 jours; alors que le délai légal de réponse est fixé à 30 jours.

Le 10 mars 2009 en se basant sur le seul défaut de réponse de la société dans les délais légaux, l'administration lui a notifié les résultats de vérification comportant des redressements en matière d'impôt sur les sociétés, à la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel.

 Le 13 avril 2009 en se basant sur le défaut d'opposition à la notification de redressement, l'administration lui a notifié un arrêté de taxation d'office comportant les mêmes redressements et les mêmes motifs avancés dans la notification de redressements, l'administration a respecté les délai pour notifier l'arrêté de la taxation d'office.

Le défaut de renseignements ou de justifications ne donne pas à l'administration le droit d'appliquer une sanction particulière Cependant, dans ce cas l'administration peut, en application des dispositions de l'article 6 du CDPF, établir l'impôt et rectifier les déclarations sur la base de présomptions de fait formées notamment de comparaisons avec des données relatives à des exploitations, des sources de revenus ou des opérations similaires et ce, dans le cadre d'une vérification approfondie.

L'administration doit fonder et motiver les redressements qu'elle a avancés dans ce cadre, à défaut, le juge peut annuler l'arrêté de taxation d'office, surtout que la société dispose de justifications sérieuses sur lesquelles elle peut s'appuyer devant le tribunal de 1er instance.

Pour ces motifs, la société va demander au juge l'annulation de l'arrêté de taxation d'office.

2 – Les moyens de défense à l'égard de l'arrêté de taxation d'office notifié par l'unité du contrôle national et des enquêtes fiscales.

a– Le non respect de la période minimale de 15 jours prévue par l'article 39 du CDPF

 Le 15 avril 2009, la société a reçu un avis de vérification approfondi sur la base de la comptabilité notifié par l'unité du contrôle national et des enquêtes fiscales qui comporte, entre autres, la mention que la vérification commencera le 25 avril 2009.

La vérification a effectivement commencé le 25 avril soit dix jours après la réception de l'avis de vérification par la société.

L'article 39 du CDPF prévoit que l'avis de vérification approfondie doit comporter la date du commencement de la vérification qui doit s'écarter de quinze jours au moins de la date de la notification de l'avis.

L'administration n'a pas respecté les dispositions de l'article 39 du CDPF; la période entre la date du commencement de la vérification énoncée dans l'avis de vérification et la date de notification de l'avis est de dix jours donc inférieure à la période légale exigée par l'article 39 du CDPF.

Pour ces motifs, la société va demander au juge l'annulation de l'arrêté de taxation d'office.

b – Le caractère définitif de la vérification approfondie 

La société relève de la direction des grandes entreprises créée par le décret n°2008-94 du 16 janvier 2008. Il s'agit d'une société dont le siége social est situé à Ben Arous et dont le chiffre d'affaires annuel brut des 6 dernières années est supérieur à 10 millions de dinars.
 La direction des grandes entreprises considère qu'elle a procédé à une vérification préliminaire au titre des exercices 2006, 2007 et 2008, or celle-ci a pris plutôt le caractère d'une vérification approfondie.
En présence d'une première vérification approfondie, le principe c'est que la société ne peut pas faire l'objet d'un seconde vérification approfondie, le dernier § de l'article 38 du CDPF prévoit que l'administration fiscale ne peut procéder à une nouvelle vérification approfondie du même impôt et pour la même période que lorsqu'elle dispose de renseignements touchant à l'assiette et à la liquidation de l'impôt et dont elle n'a pas eu connaissance précédemment.

Il y a lieu de se poser la question de la compétence de la direction des grandes entreprises en matière de vérification approfondie et celle de l'incidence de l'irrégularité de la vérification par la direction des grandes entreprises sur le principe posé par le dernier § de l'article 38 du CDPF.
La vérification approfondie par l'unité du contrôle nationale des enquêtes fiscales peut être contestée par la société.

Pour tous les motifs ainsi invoqués, la société va pouvoir invoquer la nullité de l'arrêté de taxation d'office.

II – Calculer des pénalités de retard exigibles au titre des redressements en matière d'IS et de TVA.

En application du § 1 de l'article 82 du CDPF, le taux de la pénalité de retard est fixé à 1,25% par mois ou fraction de mois de retard lorsque le retard dans le paiement de l'impôt est constaté suite à l'intervention des services de contrôle fiscal.

En matière d'IS, les pénalités de retard sont fixées comme suit :

2006 : 10 mois + 12 mois + 6 mois = 26 mois, les pénalités : 1,25% x 26 x 290.000 = 94.250D
2007 : 10 mois + 6 mois = 16 mois, les pénalités : 1,25% x 16 x 270.000 = 54.000D
2008 : 4 mois, les pénalités : 1,25% x 4 x 180.000 = 9.000D

Soit un total de pénalités : 94.250 + 54.000 + 9.000 = 157.000D 
	Impôts
	Années

	
	2006
	2007
	2008

	
	Principal
	Pénalités
	Principal
	Pénalités
	Principal
	Pénalités

	Impôt sur les sociétés
	+290.000D
	94.250D
	+270.000D
	54.000D
	+180.000D
	9.000D

	TVA
	Crédit confirmé :

-170.000D
	
	Crédit confirmé :

-150.000D
	
	Crédit confirmé :

- 120.000D
	


En application du §3 du même article 82, la pénalité ne s'applique pas aux montant de l'impôt exigible suite à une vérification fiscale approfondie et ce dans la limite du crédit d'impôt confirmé dans le cadre de la même opération de vérification par les services fiscaux ou par les tribunaux en vertu de jugement ayant acquis la force de la chose jugée.

Selon la doctrine administrative (note commune n°10/2009) l'application de la mesure consiste en la réduction des pénalités de retard exigibles en vertu des dispositions du CDPF sur la base du rapport du montant d'impôt  confirmé sur le montant du principal de l'impôt supplémentaire exigible soumis à cette pénalité calculé comme suit :

% = montant du crédit d'impôt confirmé / montant du principal de l'impôt supplémentaire exigible.

% = 120.000 / (290.000 +270.000 + 180.000) = 120.000 / 740.000 = 16,21%

Le montant des pénalités déductibles au titre de crédit est égal au montant des pénalités dues au titre des redressements multiplié par le %.

Le montant des pénalités déductibles : 157.000 x 16,21% = 25.449,700D 

La différence entre le montant des pénalités dues au titre des redressements et le montant déductible au titre du crédit constitue le montant des pénalités exigibles.  
Le montant des pénalités dues au titre des redressements : 157.000 –25.449,700 = 131.550,300D
Le principe énoncé par l'article 82 §3 n'est pas précis quant aux modalités de calcul de la déductions de la base de calcul des pénalités de retards dans la limite du crédit d'impôt confirmé.

La méthode retenue par la doctrine administrative pour l'application des dispositions du §3 de l'article 82 du CDPF peut être contestée.

Plusieurs méthodes de calcul autres que celle retenue par la doctrine administrative peuvent être avancées. 

L'une des méthodes qui peut être considérée comme la plus compatible avec le principe de l'équité fiscale consacrée par l'article 16 de la constitution tunisienne serait d'appliquer la déduction d'année en année. Le crédit de TVA confirmé au titre de chaque année doit être imputé sur le montant des redressements retenus au titre de la même année.

En application de cette méthode, le montant des pénalités dues est déterminé comme suit : 
Pour l'année 2006 : (290.000 – 170.000) x 1,25% x 26 = 39.000D
Pour l'année 2007 : (270.000 – 150.000) x 1,25% x 16 = 24.000D
Pour l'année 2008 : (180.000 – 120.000) x 1,25% x 4 = 3000D

Le montant total des pénalités dues : 39.000 + 24.000 + 3.000 = 66.000D
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